Compte-rendu succint de la rÈunion de la CSPI


(commission spÈciale et permanente díinformation )


le 16 DÈcembre 1999 à la mairie de díEqueurdreville (50120)





PrÈsident M. Cazeneuve DÈputÈ


Conseiller scientifique†: M. le Docteur Collignon








Questions traitÈes†: No 1 et 2 dites privÈes (je suis restÈ nÈanmoins en salle)





Question no 1†:


 Le docteur Collignon a fait un exposÈ sur la publication des postes vacants, ‡ la Commission CSPI. AprËs discussion assez confuse et rappel díune circulaire Mauroy 1982, il est dÈcidÈ†:


                - díexercer de la publicitÈ pour ces postes


                - de prolonger le dÈlai ‡ candidature jusquí‡ líintervalle de deux sÈances pleiniËres


Il est aussi rappelÈ que les membres sont nommÈs par le gouvernement, sur proposition de la commission.





Question no 2†:


Compte-rendu succint de la visite ‡ Sellafield díune dÈlÈgation de la CSPI†;


Cette visite a eu lieu le 7 dÈcembre†: le fonctionnement de la commission a ÈtÈ prÈsentÈ†:  crÈation  en 1960, pourvue de statuts  en 1977 et avec deux Èchelons, líun intÈressant la SantÈ, líautre intÈressant les plans díurgence, avec un rÙle opÈrationnel†;


Il existe Ègalement un comitÈ de liaison entre les exploitants et la population, trËs liÈ ‡ BNFL.


Le stockage de faible activitÈ  a ÈtÈ visitÈ†;


Le lendemain, une rÈunion de travail a eu lieu au PC de crise. Cíest la police qui joue le rÙle du PrÈfet , avec :


-  un reprÈsentant  du conseil de la Paroisse


- des Èlus


- des membres des syndicats


Pas de prÈsence du monde associatif. Le public peut poser des questions


La discussion qui síest engagée fait ressortir†:


- que les structures administratives sont trËs diffÈrentes entre líAngleterre et la France


- que le suivi ÈpidÈmiologique est trËs bien fait en Angleterre (mais par líuniversitÈ et les structures  de santÈ)


- que les rÈponses concernant les faits de leucÈmies autour de Sellafield restent confuses


- quíil existe un souhait de faire des Èchanges avec la CSPI





Question no 3†:


Information sur líenquÍte publique concernant líEtablissement de la Hague-CogÈma


3-1 premier exposÈ du reprÈsentant de la DRIRE (M. Benssasson), concernant†les dÈcrets díautorisation du 11 dÈcembre 1963 article 6 et les arrÍtÈs de rejets de La Hague. Sont intÈressÈs, les ministËres de líindustrie, de líenvironnement et de la santÈ.


La demande de CogÈma porte sur le souhait de traiter par usine 1000t/an, mais en limitant le total au chiffre actuel, soit1700t/an pour UP2 plus UP3.


Et pour traiter des combustibles au taux díusure de 45 000MWTjour


ainsi que de diversifier les types de combustibles (Mox, RNR, Rebuts)





3-2  Modification de líarrÍtÈ des rejets


LíÈtablissement a une autorisation illimitÈe en durÈe. Il níy a donc pas lieu díexercer une demande supplÈmentaire de rejets. Mais le dossier dÈposÈ comporte des Ètudes díimpact en líÈtat actuel du fonctionnement et avec les modifications envisagÈes.


Les autorisations seront revues ‡ la baisse, sur la base†: 


- de líenquÍte publique


- et des recommandations





3-3†M. Pouilloux, directeur de la Hague-CogÈma fait alors un exposÈ trËs complet†;


LíÈtablissement de la Hague comporte 7 INB. Les demandes des clients Èvoluant, CogÈma demande une modification  des dÈcrets, pour síadapter aux nouvelles caractÈristiques, sans modification significative des installations†‡ savoir†: 


- CapacitÈ globale de chaque usine portÈe ‡1000t/an (au lieu de 850t/an), tout en restant bornÈe au global ‡ 1700t/an†;


- CapacitÈ des piscines díentreposage portÈes  ‡†:


Piscine C†: de 3950t ‡ 4800t


Piscine D : de 3490t ‡ 4600t


Piscine E†: de 4910t ‡ 6200t


mais sans modification des piscines, simplement par densification des paniers.


- Enfin , diversifier les combustibles†acceptés en retraitement, avec un burn-up plus ÈlevÈ (45000mwj/t au lieu de 33 000mwj/t ) (retraitement des combustibles Mox…).





Les dossiers sont dÈposÈs  avec les Ètudes díimpact pour chaque INB 116 -117 -118


Líimpact en niveau d’irradiation du personnel , compte tenu des progrès de líÈtablissement, est passÈ de 0,15msv/an ‡ 0,06msv/an.





Enfin le zÈro impact sur la santÈ, aujourdíhui estimÈ ‡ 0,03msv/an (sur la base de quels critères ? on n’a jamais vu le moindre effet des radiations en dessous de 100 mSv reçus en une seule fois) sera atteint ‡ terme en poursuivant les efforts actuels.





Il níy a donc, en conclusion, aucune Èvolution des risques résultant des modifications demandées.





Discussion†:


M. Didier Anger (Vert et antinucléaire) considËre líenquÍte comme illÈgale†!


Le reprÈsentant de la DRIRE prÈcise quíelle est parfaitement lÈgale.


Les rejets chimiques, qui seront vus entre ministËres, seront traitÈs dans le cadre de líenquÍte


Didier Anger souhaiterait†: -un dÈcret (et une enquÍte publique) sur les rejets chimiques


-líapplication de la future nouvelle directive europÈenne du 13 mai an 2000, aux rejets radioactifs





Madame Monique SÈnÈ (opposante antinucléaire) dÈclare que líenquÍte publique ne peut Ítre engagÈe avant le grand dÈbat national sur líénergie, promis rÈcemment par le Premier ministre.





le PrÈsident rappelle†:


- que le dÈbat national a dÈj‡ eu lieu                                                                                     -             - que le second dÈbat confirmera sans doute les conclusions du premier dÈbat.





M. Pouilloux rappelle que líaugmentation de capacitÈ díentreposage des piscines rÈsulte de líaugmentation des dÈlais de ´†refroidissement†ª des ÈlÈments combustibles, d˚s eux-mÍmes ‡ líaugmentation des taux de combustion des combustibles.





M. Barbet ayant ÈvoquÈ la connaissance du dossier quíil avait, par anticipation sur le dÈmarrage de líenquÍte publique, le PrÈsident rappelle que ceci constitue un cas de nullitÈ pour líenquÍte. M.Barbet prÈcise alors quíil en a eu connaissance en qualitÈ díexpert mandatÈ par M. Lacoste.





Concernant les dÈlais, le reprÈsentant de la DRIRE prÈcise que la date et le pÈrimËtre seront contenus dans líarrÍtÈ prÈfectoral, de parution imminente.





Une derniËre question est posÈe concernant une Èventuelle enquÍte de SantÈ publique, sur la situation des femmes enceintes†: la rÈponse est que ce thËme níest pas inscrit dans les prÈvisions.





Divers†:


Les questions ´†projet de recherche sociologique du LASAR concernant la perception des risques par la population†ª et ´†Etat díavancement des travaux et des contrÙles radiologiques concernant le chantier de reprofilage de la conduite de rejet en mer (Cogema-Acro) ont ÈtÈ traitÈes trop tardivement pour  que  je puisse assister ‡ la discussion†; toutefois, díaprËs le compte-rendu ultÈrieur de la presse, il ressort que le syndicat FO rejette le cabinet LASAR comme Ètant díobÈdience anti-nuclÈaire.





Hors rÈunion, ´†la Presse de la Manche†ª a rendu compte de cette rÈunion le 17 et le 18 dÈcembre 1999,  ‡ líoccasion des enquÍtes publiques sur le centre MANCHE (ANDRA).





Enfin, le prÈfet de la Manche a signÈ  le 31 dÈcembre 1999 deux arrÍtÈs relatifs ‡ líouverture  des enquÍtes publiques  pour líusine CogÈma-La Hague et le centre de stockage de l’Andra. (source : La Presse de la Manche, 5 Janvier 2000).





Ces enquÍtes se dÈrouleront du 2 fÈvrier au 3 Avril 2000, sur le territoire de 12 communes et seront conduites par une commission de cinq membres prÈsidÈe par un ingÈnieur en retraite : Monsieur Pierre Boiron.





Jean-Paul MARTIN, membre de l’AEPN,


Cherbourg  le 6 Janvier 2000


